
A compter du 1er septembre pro-
chain, les entreprises employant au 
moins 1 000 salariés pendant trois 
exercices consécutifs comptables de-
vront avoir publier les écarts de  re-
présentation  entre les femmes et 
les hommes parmi leurs cadres di-
rigeants et les membres des ins-
tances dirigeantes. Nous revenons 
sur les modalités de cette obligation 
introduite par la  loi nº 2021-1774 du  
24 décembre 2021  visant à accélé-
rer l’égalité économique et profes-
sionnelle et précisée par le décret 
n° 2022-680 du 26 avril 2022. 

Entreprises concernées

L’obligation de représentation équili-
brée entre les femmes et les hommes 
sera vérifiée, d’une part dans le péri-
mètre formé par les cadres dirigeants 
de l’entreprise et, d’autre part, dans 
le périmètre formé par les membres 
des instances dirigeantes dans les 
entreprises employant au moins 
1 000 salariés pendant trois exercices 
consécutifs comptables. 

Ainsi, sont considérés comme une 

instance dirigeante, l’instance ou le 
comité mis en place afin d’assister le 
dirigeant, quelle que soit sa dénomi-
nation.

A l’inverse, le directoire, le conseil de 
surveillance ou le conseil d’adminis-
tration ne sont pas considérés comme 
des instances dirigeantes. 

Le Ministère du travail a précisé dans 
un questions-réponses, publié le 
29 avril 2022, que ces obligations ne 
sont pas applicables aux unité écono-
miques et sociales. 

Données permettant d’apprécier 
l’écart de représentation 

Pour calculer les écarts éventuels 
de  représentation  entre les femmes 
et les hommes parmi les cadres diri-
geants et au sein des instances diri-
geantes, doivent être pris en compte :

• les pourcentages de femmes et 
d’hommes parmi l’ensemble des 
cadres dirigeants au sens de l’article 
L. 3111-2 du code du travail ;

• les pourcentages de femmes et 
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d’hommes parmi l’ensemble des membres des ins-
tances dirigeantes, y compris les personnes non sa-
lariées. 

La proportion de femmes et d’hommes est appréciée 
chaque année sur une période de 12 mois consécutifs 
correspondant à l’exercice comptable, en fonction du 
temps passé par chaque homme et chaque femme, 
sur cette période de référence, en tant que cadres di-
rigeants ou membres des instances dirigeantes.

Publication des écarts de représentation entre 
les femmes et les hommes

Les écarts de représentation identifiés doivent être 
publiés annuellement sur le site Internet de l’entre-
prise lorsqu’il en existe un, au plus tard le 1er mars 
de l’année en cours. Pour publier les écarts éventuels 
identifiés sur l’année 2021, une disposition transitoire 
est prévue, permettant aux entreprises de réaliser la 
première publication des résultats jusqu’au 1er sep-
tembre 2022. À défaut de site Internet, ils sont portés 
à la connaissance des salariés par tout moyen.

Le ministère précise que lorsque les écarts de repré-
sentation ne sont pas calculables, l’employeur n’est 
pas tenu de publier une information sur son site inter-
net. Toutefois, il doit transmettre à l’administration et 
au comité social et économique les précisions expli-
quant la raison pour laquelle ces écarts n’ont pas pu 
être calculés. 

Calendrier et suivi de la publication des écarts 

La loi a également prévu qu’à compter du 1er mars 
2023, ces écarts de représentation seront rendus pu-
blics et actualisés sur le site du ministère du Travail.

A compter du 1er mars 2026, ces entreprises devront 
atteindre une proportion minimale de 30 % de per-
sonnes de chaque sexe, puis de 40 % au 1er  mars 
2029. 

En vue d’atteindre une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes dans les postes de direction, 
les entreprises concernées devront à compter du 
1er mars 2026 : 

• étendre la négociation obligatoire relative à l’égali-
té professionnelle entre les femmes et les hommes à 
la définition de mesures adéquates et pertinentes de 
correction du déséquilibre constaté ; 

• et, en l’absence d’accord prévoyant de telles me-
sures, les déterminer par décision unilatérale après 
consultation du comité social et économique. 

Si ces objectifs ne sont pas atteints, l’entreprise 
concernée dispose d’un délai de 2 ans à compter du 
1er mars 2029 pour se mettre en conformité ; elle de-
vra au bout d’un an publier des objectifs de progres-
sion et les mesures de correction retenues sous peine 
de pénalité d’un montant au plus égal à 1 % des ré-
munérations et gains versés au cours de l’année civile 
précédant l’expiration de ce délai.

LE COIN DU PRATICIEN
NOUVEAUTÉS EN MATIÈRE D’ORGANISATION DES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES

La mise en place des pre-
miers CSE est très majoritairement 
intervenue au cours des années 
2018 et 2019 en application des « or-
donnances Macron ». Compte-tenu 
du cycle électoral de droit commun 
de 4 ans, de nombreux  renouvel-
lements de CSE devraient interve-
nir au cours des deux prochaines 
années. Par anticipation, nous re-
venons sur les grandes étapes de 

l’organisation des élections profes-
sionnelles pour lesquelles plusieurs 
décisions récentes sont venues ap-
porter quelques précisions. 

Préparation des élections pro-
fessionnelles

Les entreprises atteignant l’effec-
tif d’au moins 11 salariés pendant 
12  mois consécutifs ainsi que les 
entreprises dans lesquelles les 

mandats au CSE arrivent à expira-
tion doivent organiser les élections 
pour la mise en place d’un CSE (C. 
trav., art. L. 2311-1 à L. 2311-2). 

Il est recommandé d’établir au plus 
tôt un rétroplanning fixant les princi-
pales étapes du processus électoral.

Le processus débute par la diffu-
sion d’un document d’information 
à destination du personnel de l’en-
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treprise permettant de donner date 
certaine à cette annonce de l’orga-
nisation des élections. La date du  
1er tour devra intervenir au plus 
tard le 90ème jour suivant l’informa-
tion du personnel (C. trav., art. L. 
2314-4). 

L’employeur doit également inviter 
les organisations syndicales à une 
réunion pour négocier le protocole 
d’accord préélectoral (PAP) suffi-
samment en amont dès lors que 
l’invitation doit parvenir au plus tard 
15 jours avant la 1ère réunion de né-
gociation (C. trav., art. L. 2314-5). 
Dans le cas d’un renouvellement 
de l’institution, cette invitation est 
effectuée deux mois avant l’expi-
ration du mandat des délégués en 
exercice. (C. trav., art. L. 2314-5)

Sont invitées à la négociation du 
PAP :

• les organisations syndicales re-
connues représentatives dans l’en-
treprise ou l’établissement, celles 
ayant constitué une section syndi-
cale dans l’entreprise ou l’établisse-
ment, ainsi que les syndicats affiliés 
à une organisation syndicale repré-
sentative au niveau national et in-
terprofessionnel ;

• mais également les organisations 
syndicales dont le champ profes-
sionnel et géographique couvre l’en-
treprise ou l’établissement concer-
né, qui sont légalement constituées, 
qui satisfont aux critères de respect 
des valeurs républicaines et d’indé-
pendance  et qui sont constituées 
depuis au moins 2 ans.

Cette négociation porte sur les 
modalités d’organisation et de dé-
roulement des opérations électo-
rales. Plusieurs sujets doivent être 

obligatoirement mentionnés, par 
exemple la répartition des sièges 
entre i) les différentes catégories 
de personnel ii) entre les différents 
établissements iii) et les différents 
collèges électoraux, la proportion 
de femmes et d’hommes compo-
sant chaque collège électoral et les 
modalités de recours au vote élec-
tronique.

Sur ce dernier point, il a été jugé 
au début du mois de juin 2022 
que, si le scrutin est organisé 
de manière électronique, l’em-
ployeur doit prendre les précau-
tions nécessaires pour que ne 
soit écarté aucun électeur dont 
le matériel ou le lieu de rési-
dence ne lui permettrait pas de 
se connecter à internet pour pro-
céder au vote (Cass. soc., 1 juin 
2022, nº 20-22.860). 

La validité du PAP est soumise à 
une double condition de majorité 
posée à l’article L. 2314-6 du code 
du travail. Ce n’est qu’en l’absence 
de syndicat présent à la réunion ou 
en l’absence d’accord répondant à 
ces conditions de validité, sans sai-
sine du juge judiciaire, que l’em-
ployeur peut fixer unilatéralement 
les modalités de vote.

Elaborer la liste électorale 

La liste électorale comprend les 
personnes travaillant dans l’entité 
considérée ayant la capacité de vo-
ter. Les conditions d’électorat sont 
à vérifier avant publication de la 
liste quatre jours au moins avant la 
date de l’élection (C. trav., art. R. 
2314-24).  

En application de l’article L. 2314-18 
du code du travail, la Cour de cas-

sation jugeait de manière constante 
que devaient être exclus du corps 
électoral les salariés qui soit dis-
posent d’une délégation de pouvoir 
leur permettant d’être assimilés au 
chef d’entreprise, soit représentent 
effectivement ce dernier devant les 
institutions représentatives du per-
sonnel.

Dans sa décision n° 2021-947 
du 19 novembre 2021, le Conseil 
constitutionnel considère qu’en 
privant des salariés de toute 
possibilité de participer en qua-
lité d’électeur à l’élection du CSE 
pour ce seul motif, ces disposi-
tions portent une atteinte ma-
nifestement disproportionnée 
au principe de participation des 
travailleurs. L’article L.  2314-18 
du code du travail a donc été 
déclaré contraire à la Constitu-
tion. Afin de permettre au légis-
lateur de procéder aux clarifica-
tions nécessaires, le report de 
l’abrogation a été fixé au 31 oc-
tobre 2022. 

Liste des candidats

Au premier tour des élections, 
seules les organisations syndicales 
qui ont été conviées à la négocia-
tion du protocole d’accord préélec-
toral peuvent présenter des candi-
dats.

Afin d’assurer la représentation 
équilibrée des femmes et des 
hommes pour chaque collège élec-
toral, les listes (titulaires et sup-
pléants) qui comportent plusieurs 
candidats sont composées alterna-
tivement d’un nombre de femmes 
et d’hommes correspondant à la 
part de femmes et d’hommes ins-
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crits sur la liste électorale (C. trav., 
art. L. 2314-30).

Si aucun candidat ne se présente 
au premier tour, s’il reste un ou 
plusieurs sièges à pourvoir, ou si le 
quorum n’est pas atteint, il convient 
d’organiser un second tour pour le-
quel les candidatures sont libres.

Par une décision du 5 janvier 
2022, la Cour de cassation a 
rappelé que les dispositions de 
l’article L. 2314-30 du code du 
travail s’appliquent aux organi-
sations syndicales mais ne s’ap-
pliquent pas aux candidatures 
libres présentées au second tour 
des élections professionnelles 
(Cass. soc., 5 janvier 2022,  
nº 20-17.227).

Proclamation des résultats

Une fois le dépouillement terminé, 
le bureau de vote procède à la ré-
daction du procès-verbal des élec-
tions avant la proclamation nomi-
native des résultats. Les résultats 
des élections au CSE doivent désor-
mais être transmis en ligne via le 
téléservice du portail https://www.
elections-professionnelles.travail.
gouv.fr.

Durant le délai de contestation des 
élections, qui s’étend sur quinze 
jours à compter du résultat de ces 
dernières, il est prudent de conser-
ver l’ensemble du matériel de vote 
afin de pouvoir produire les élé-
ments probants si un litige survient. 

Il a dernièrement été jugé qu’en 
l’absence de saisine préalable 
du juge judiciaire en contesta-
tion de la décision unilatérale 
de l’employeur, un syndicat ne 
peut pas contester les modalités 
d’organisation du scrutin et solli-
citer l’annulation des élections à 
ce titre dès lors qu’il a présenté 
des candidats aux élections sans 
avoir émis, au plus tard lors du 
dépôt de sa liste, de réserves sur 
les modalités d’organisation et 
de déroulement des opérations 
de vote fixées unilatéralement 
(Cass. soc., 18 mai 2022, nº 21-
11.737). 

L’action par laquelle une personne 
demande au juge de qualifier de 
contrat de travail un contrat dont 
la nature juridique est indécise ou 
contestée se prescrit par 5 ans  
(C. civ., art. 2224). Le point de dé-
part de ce délai est la date à la-
quelle la relation contractuelle a 
cessé. (Cass. soc., 11 mai 2022, 
n° 20-14.421)

Le fait pour l’employeur de renon-
cer à la mise à pied conservatoire, 
en demandant au salarié de re-
prendre le travail n’a pas pour ef-
fet de requalifier la mesure en mise 

à pied disciplinaire. (Cass. soc., 18 
mai 2022, nº 20-18.717)

La durée d’une baisse significative 
des commandes ou du chiffre d’af-
faires de nature à caractériser des 
difficultés économiques s’apprécie 
en comparant le niveau des com-
mandes ou du chiffre d’affaires au 
cours de la période contemporaine 
de la notification de la rupture du 
contrat de travail par rapport à ce-
lui de l’année précédente à la même 
période. (Cass. soc., 1er juin 2022, 
n° 20-19.957)

Lorsque le médecin du travail a 
mentionné expressément dans son 
avis que tout maintien du salarié 
dans l’emploi serait gravement pré-
judiciable à sa santé ou que l’état 
de santé du salarié fait obstacle à 
tout reclassement dans l’emploi, 
l’employeur, qui n’est pas tenu de 
rechercher un reclassement, n’a 
pas l’obligation de consulter les re-
présentants du personnel. (Cass. 
soc., 8 juin 2022, n°20-22.500)
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• �Décret du 20 mai 2022 relatif à la composition du Gouvernement dési-
gnant Olivier Dussopt en qualité de ministère du Travail, du Plein emploi 
et de l’Insertion, le 20 mai 2022 ;

• �L’INRS a publié au mois de mai 2022 un guide des repères pour prévenir 
les risques professionnels liés à la visioconférence ;

• �Décret n° 2022-882 du 13 juin 2022 relatif à l’appréciation de la représen-
tativité des organisations professionnelles de plateformes.

EN BREF AGENDA
Mickaël d’Allende est interve-
nu le 15 juin 2022 auprès des 
étudiants du DJCE dans le 
cadre des certificats d’études 
spécialisées en droit social. 
Son intervention a porté sur 
le thème des licenciements 
économiques.
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